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Mixte Autonome

Objectif poursuivi
Eviter les licenciements ou en limiter le 

nombre 

Limiter les départs 

contraints

Suppressions d'emploi 

sans licenciement

Suppressions d'emploi 

sans licenciement

Suppressions d'emploi 

sans licenciement

Nécessaire au fonctionnement de 

l'entreprise / préserver ou 

développer l'emploi

Réduction du temps de travail pour faire face à une baisse 

durable d'activité en contrepartie d'engagements en 

termes d'emploi

Motif économique Oui Non Non Non mais objectif à définir
Non, mais l'accord doit prévoir un diagnostic sur la 

situation économique 

Seuil d'effectifs
Entreprise d'au moins 50 salariés qui 

envisage au moins 10 licenciement sur 

moins de 30 jours

Aucune : ouvert à toutes 

les entreprises 

Dépend de l'accord 

dans lequel il figure

Aucune : ouvert à toutes les 

entreprises 
Aucune : ouvert à toutes les entreprises 

Modalités de mise en 

place 

Accord collectif majoritaire / décision 

unilatérale 

Accord collectif de droit 

commun
Accord collectif Accord collectif de droit commun

Accord d'entreprise de droit commun / décision 

unilatérale si un accord de branche l'autorise

Rôle du CSE Information et consultation Information (à débattre) Rien Rien (à débattre)
Décision unilatérale : information et consultation                         

Accord : information ? À discuter 

Expertise Oui Non Non Non Non

Reclassement Interne et externe Interne et externe Externe Externe Rien Rien Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

CR / CSP Oui Non Non Non Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

Contrôle de la Direccte
Négocié : contrôle léger (validation)      

Unilatéral : contrôle renforcé 

(homologation)

Léger Aucun Aucun

Accord d'entreprise : contrôle léger (validation)                                                     

Unilatéral : contrôle renfocé (homologation)                              

Bilan au moins tous les 6 mois des engagements en terme 

d'emploi

Suivi Oui Oui Non Non
Définition dans l'accord des critères et moyens de suivi 

par le CSE et les OS signataires, au moins tous les 3 mois

Salariés concernés
Salariés appartenant aux catégories 

visées par le licenciement
Salariés visés par l'accord 

Salariés visés par 

l'accord 
Tous les salariés de l'entreprise Salariés visés par l'accord

Critère d'ordre Oui Non Non Non Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

Volonté du salarié Contraint Volontaire Volontaire 
Contrainte suite à refus d'une 

modification de son contrat
Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

Mode de rupture 
Licenciement pour motif économique 

collectif 
D'un commun accord D'un commun accord

Licenciement sui generis selon la 

procédure de licenciement pour 

motif personnel

Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

Nécessité d'une CRS Oui Non Non Présumée Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

Priorité de réembauche Oui Oui
En débat, mais a priori 

non
Non Non Non Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

Restrictions des 

embauches / 

suppressions d'emploi 

Interdiction de recuter en CDI  1 an et 

en CDD 6 mois 

Période de garantie 

d'emploi définie dans 

l'accord

Aucune

Aucune (sauf accord de 

préservation / développement 

d'emploi à négocier)

Dépend de la procédure de licenciement envisagée 

ARME (activité réduite pour le 

maintien dans l'emploi) ou APLD 

(activité partielle de longue durée) 
*projet de loi adopté, décret en cours de discussion. 

Entrée en vigueur le 1er juillet.

oui

Entreprise d'au moins 50 salariés qui envisage au 

moins 10 licenciement sur moins de 30 jours

Accord collectif majoritaire / décision unilatérale 

Information et consultation

Oui 

Oui

Négocié : contrôle léger                                                    

Unilatéral : contrôle renforcé

PDV (plan de départ volontaire)
RCC (rupture 

conventionnelle 

collective)

Congé de 

mobilité 

APC (accord de 

performance collective)

Interdiction de recuter en CDI pendant 1 an et 

en CDD 6 mois 

Salariés appartenant aux catégories visées par 

l'accord

Non

Volontaire

Régime du licenciement économique collectif Exlusion du régime du licenciement économique collectif

Oui

Motivation 

du projet 

Mise en place

Contenu

Contrôle 

Rupture du 

contrat de 

travail

PSE (plan de sauvegarde de 

l'emploi)

D'un commun accord

Non


